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La Convention européenne des droits de 
l’homme, garante des libertés publiques

L
e 15 novembre dernier, la 
Grande Chambre de la Cour 
européenne des droits de 

l’homme a dit que la Russie avait 
violé les articles 5, 6, 11 et 18 de 
la Convention qui garantit à 
toute personne le droit la liberté 
et à la sûreté, le droit à un procès 
équitable, le droit à la liberté de 
réunion et d’association et à ce 
que les restrictions aux libertés 
prévues par la Convention ne soient pas 
utilisées à d’autres buts. La Cour a égale-
ment recommandé que le gouvernement 
prenne des mesures afin de garantir le droit 
à la liberté de réunion pacifique en Russie. 
Elle a ainsi confirmé un arrêt rendu par 
une chambre le 2 février 20171, tout en 
étendant les motifs de condamnation de 
l’Etat russe2.

Le requérant, Monsieur Aleksey Naval-
nyy, est un militant politique russe, chef de 
file de l’opposition, engagé dans la lutte 
contre la corruption et auteur d’un blog. Il 
a été arrêté à sept reprises en 2012 et 2014: 
le 5 mars 2012 au cours d’un rassemble-
ment de 500 personnes consacré aux 
fraudes dont auraient été entachées les 
élections présidentielles russes qui ve-
naient d’avoir lieu, le 8 mai 2012 lors d’une 
sortie de nuit, en compagnie de 170 per-
sonnes, destinée à discuter de la cérémonie 
d’entrée en fonction du président Poutine, 
le même jour alors qu’il se trouvait en com-
pagnie d’une cinquantaine de personnes, 
le lendemain tôt alors qu’il se trouvait au 
sein d’un rassemblement de 50 à 100 per-
sonnes, puis le 27 octobre 2012 alors qu’il 
participait à un piquet devant le comité 
d’investigation russe pour protester contre 
la répression et la torture en coordination 
avec une trentaine de personnes. Enfin, le 
24 février 2014, il a été arrêté deux fois, le 
matin alors qu’il attendait devant un tri-
bunal le verdict d’un procès de manifes-
tants et, le soir, quand il participait à une 
manifestation d’environ 150 personnes. A 

chaque arrestation, le requérant 
avait été conduit au poste de po-
lice pendant plusieurs heures, et 
même mis en détention provi-
soire à deux reprises, en atten-
dant la rédaction d’un pro-
cès-verbal d’infraction. Inculpé 
d’infractions administratives – 
manquement à la procédure de 
conduite des événements publics 
et désobéissance à une somma-

tion légale de la police –, il fut condamné 
lors de procès subséquents à des amendes 
de 1000 à 30 000 roubles ainsi qu’à une 
détention administrative de quinze et sept 
jours. Tous ses recours contre ces condam-
nations furent rejetés.

L’article 5 § 1 de la Convention garantit 
à toute personne le droit à la liberté et à la 
sûreté et nul ne peut être privé de sa liber-
té, sauf si, selon les voies légales, il est dé-
tenu régulièrement après condamnation 
par un tribunal compétent ou s’il a été 
arrêté et détenu en vue d’être conduit de-
vant l’autorité judiciaire, lorsqu’il y a des 
raisons plausibles de soupçonner qu’il a 
commis une infraction ou qu’il y a des mo-
tifs raisonnables de croire à la nécessité de 
l’empêcher de commettre une infraction 
ou de s’enfuir après l’accomplissement de 
celle-ci. La Cour rappelle que seule une in-
terprétation étroite des exceptions à la pri-
vation de liberté cadre avec le but de cette 
disposition: assurer que nul ne soit arbi-
trairement privé de sa liberté. Le droit na-
tional lui-même prévoit qu’une personne 
ne peut être conduite dans un poste de 
police en raison de prétendues infractions 
administratives que si les procès-verbaux 
ne peuvent être établis sur les lieux de ces 
infractions. La Cour constate qu’à aucune 
des sept reprises il n’y avait de raison de ne 
pas dresser sur les lieux le procès-verbal de 
l’infraction administrative.

De plus, la Cour a constaté que le requé-
rant n’avait pas pu bénéficier d’un procès 
équitable dans six des sept cas, les tribu-

naux ayant décidé de fonder leur jugement 
sur la seule version des faits de la police, 
sans vérifier ces allégations et ayant re-
poussé les éléments de preuve supplémen-
taires offerts par le requérant.

Surtout, la Cour rappelle que le droit à 
la liberté de réunion est un droit fonda-
mental dans une société démocratique et, 
à l’instar du droit à la liberté d’expression, 
l’un des fondements de pareille société. 
Dès lors, il ne doit pas faire l’objet d’une 
interprétat ion restr ict ive. La Cour 
constate que les arrestations du requérant 
traduisent un manquement persistant des 
autorités nationales à faire preuve de tolé-
rance vis-à-vis des réunions non autori-
sées mais pacifiques et, plus générale-
ment, à appliquer l’article 11 de la Conven-
tion. En outre, la Cour a jugé pour établi, 
au-delà de tout doute raisonnable, que les 
restrictions imposées au requérant pour-
suivaient un but inavoué, contraire à l’ar-
ticle 18 de la Convention, à savoir celui 
d’étouffer le pluralisme politique, qui est 
un attribut du régime politique véritable-
ment démocratique encadré par la préé-
minence du droit, deux notions aux-
quelles renvoie le préambule de la Conven-
tion. La Cour souligne que le pluralisme, 
la tolérance et l’esprit d’ouverture carac-
térisent une société démocratique et, bien 
qu’il faille parfois subordonner les intérêts 
de l’individu à ceux d’un groupe, la démo-
cratie ne se ramène pas à la suprématie 
constante de l’opinion de la majorité mais 
commande un équilibre qui assure aux 
individus minoritaires un juste traite-
ment et qui évite tout abus d’une position 
dominante. 

*Avocat au Barreau de Genève, membre du  
comité de l’Association des juristes progressistes
1Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 
du 15 novembre 2018 dans l’affaire Aleksey Anatolye-
vich Navalnyy c. Russie  
(Grande Chambre)
2Arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 
du 2 février 2017 dans l’affaire Aleksey Anatolyevich 
Navalnyy c. Russie (3e section)

CHRONIQUES AVENTINES

La religion et  
la gauche (II)

D
ans La Haine de la 
religion, le profes-
seur de philoso-

phie Pierre Tevanian 
constate que nombre 
d’at h é e s  e t  aut r e s 
«chasseurs de voiles» se 
réclament de l’autorité 
de Marx, voire de celle 
d’Engels, de Lénine ou 
encore de Rosa Luxem-
burg. Le font-ils à bon droit? Non, 
répond Tevanian, qui pointe 
même une réprobation, chez le 
natif de Trêves, à l’endroit de «l’ir-
réligion militante et autoritaire». 
Le marxisme a, selon notre au-
teur, relégué à l’arrière-plan le 
combat antireligieux issu des Lu-
mières – le dénonçant comme un 
écueil à la cause prolétarienne.

Penchons-nous sur la «lettre» 
marxienne. Dans Pour une critique 
de la philosophie du droit de Hegel 
(1843), son plus important écrit sur 
ledit sujet, Marx signale que «la mi-
sère religieuse est tout à la fois l’ex-
pression de la misère réelle et la pro-
testation contre la misère réelle. La 
religion est le soupir de la créature 
accablée, l’âme d’un monde sans 
cœur, de même qu’elle est l’esprit 
d’un état de choses où il n’est point 
d’esprit. Elle est l’opium du peuple. 
Nier la religion, ce bonheur illusoire 
du peuple, c’est exiger son bonheur 
réel. Exiger qu’il abandonne toute 
illusion sur son état, c’est exiger 
qu’il renonce à un état qui a besoin 
d’illusions. La critique de la religion 
contient en germe la critique de la 
vallée de larmes dont la religion est 
l’auréole. (…). La critique du ciel se 
transforme ainsi en critique de la 
terre, la critique de la religion en cri-
tique du droit, la critique de la théolo-
gie en critique de la politique» (trad. 
M. Rubel, Bibliothèque de la 
Pléiade, 1982).

Pierre Tevanian croit pouvoir 
affirmer que Marx considère que 
la religion tend à être indispensable 
dans ce monde-ci «tant qu’on ne le 
transforme pas de fond en comble 
pour le rendre enfin vivable». Elle 
n’est pas «l’ennemi», du moins. 
Dans un texte de 1905 («Socia-
lisme et religion»), avec une ar-
rière-pensée tactique sans doute, 
Lénine lui-même notait que le 
parti ouvrier social-démocrate de 
Russie ne devait pas «proclamer 
son athéisme»: «nous n’interdi-
sons pas et ne devons pas inter-
dire aux prolétaires qui ont 
conservé tels ou tels restes de 
leurs anciens préjugés de se rap-
procher de notre Parti.» Nuance 
différente chez Rosa Luxemburg 
dans La Politique anticléricale du 
socialisme, mais nuance égale-
ment: «(…) les socialistes doivent 
combattre le clergé en tant que 
pouvoir antirépublicain et réac-
tionnaire, mais pas rallier l’anti-
cléricalisme bourgeois.» Elle 
ajoute: «La guérilla permanente 
menée depuis une décennie 
contre les prêtres est pour la 
bourgeoisie française l’un des 
moyens les plus efficaces de dé-
tourner la classe ouvrière des 
questions sociales et d’étouffer la 
lutte des classes.»

D’une façon voisine de celle de 
Gilbert Achcar (cf.  Marxisme, 
orientalisme, cosmopolitisme – es-
sais traduits chez Actes Sud en 
2015), Tevanian analyse la méta-
phore de «l’opium»: d’une part, 
sédatif qui a pour conséquence un 
renoncement à la vérité sur le 
monde tel qu’il est et à l’engage-

ment (car on perd le res-
sort de l’inquiétude); 
d’autre part, excitant 
pouvant – au contraire – 
porter à l’action. « L’es-
pérance religieuse (…), 
nous dit l’auteur de La 
Haine de la religion, peut 
devenir la matrice d’un 
combat actif pour la jus-
tice ici-bas.»

«E xpression de la m isère 
réelle», la religion est également 
«protestation» affirmait effective-
ment Marx – sans pousser plus 
loin. Ce que fera Engels dans La 
Guerre des paysans en Allemagne 
(1850). S’intéressant lui aussi à 
cet épisode du XVIe siècle germa-
nique et égrenant les revendica-
tions politiques et sociales de Tho-
mas Münzer – l’un des chefs du 
mouvement paysan (abolition des 
rapports féodaux des corvées, fin 
des impôts et taxes qui pèsent sur 
les plus pauvres, expropriation 
des nobles et des monastères, par-
tage des terres, égalité sociale 
tant en droit qu’en dignité, etc.), 
Pierre Tevanian n’hésite pas à 
parler de «luthérogauchisme».

A l’appui du volet de la «protes-
tation» religieuse, Tevanian cite 
encore la philosophe Simone 
Weil, les prêtres ouvriers, les 
théologiens de la libération (on se 
reportera notamment sur ce 
point à Michael Löwy, La Guerre 
des dieux. Religion et politique en 
Amérique latine, Félin, 1998) ainsi 
que la théologie queer.

Avant de conclure, pointons 
tout de même deux difficultés qui 
nous taraudent en refermant les 
ouvrages de Tevanian: 1) Faut-il 
croire aujourd’hui encore que la 
f in des classes sociales puisse 
 engendrer, à elle seule, la levée de 
t out e s  le s  d i s c r i m i nat ion s  
(de sexe, de race, etc.)? N’y a-t-il 
pas là l’i l lusion d’un certain 
marxisme? 2) Prêtre soutenant 
que «la misère sociale avilit 
l’homme au point de l’éloigner de 
la parole divine», Münzer peut-il 
véritablement être convoqué pour 
appuyer la thèse la Critique de la 
philosophie du droit qui postule 
précisément l’inverse?

Nous terminerons en insistant 
sur la difficulté de tenir un dis-
cours absolu ou décontextualisé 
en cette matière. Mentionnons, à 
cet égard, le récit qui ouvre Dévoi-
lements (Libertalia, 2012), un 
autre ouvrage de Tevanian. Nous 
sommes le 13 mai 1958, place du 
Gouvernement à Alger: à l’insti-
gation d’une association carita-
tive fondée par Lucienne Salan, 
l’épouse du commandant des 
forces armées françaises d’Algé-
rie, «des femmes musulmanes 
sont exhibées sur un podium 
pour y brûler leur voile en signe 
d’émancipation (…). Frantz Fanon 
(in Résistance algérienne) décrit 
l’opération et raconte qu’en réac-
tion de nombreuses Algériennes, 
dévoilées depuis longtemps, re-
prennent alors le voile, affirmant 
ainsi qu’il n’est pas vrai que la femme 
se libère sur l’invitation de la France 
et du général de Gaulle.»

*Historien et praticien de l’action culturelle 
(mathieu.menghini@lamarmite.org).
Le premier volet de cette chronique a paru 
jeudi 15 novembre 2018.

A noter la venue à Genève de Pierre Teva-
nian précisément sur le thème La religion, 
l’opium et la gauche, jeudi 29 novembre à 
20h au Musée international de la Réforme 
(rue du Cloître 4) en collaboration avec La 
Marmite (www.lamarmite.org).

LAUSANNE

Cendrillon à l’opéra
Dans l’histoire de la musique, les compositrices sont des oiseaux rares 
et précieux! Telle la grande cantatrice Pauline Viardot, dont le grand 
talent d’interprète et l’incroyable voix de mezzo fit le tour du monde à la 
fin du XIXe siècle. Sa Cendrillon, initialement prévue pour un petit en-
semble instrumental chambriste, est arrangée aujourd’hui pour un 
grand orchestre par Didier Puntos qui la dirige dès vendredi à l’Opéra 
de Lausanne, à la tête du Sinfonietta de Lausanne. Conte lyrique pour 
enfants de 7 à 77 ans, la fable empreinte de résilience met en scène les 

forces et les faiblesses des liens émotionnels ou amoureux. Porté par 
une jeune distribution et mis en scène par Gilles Rico dans une scéno-
graphie de Bruno de Lavenère et Karolina Luisoni, l’opéra souligne 
avec grâce et élégance un chemin initiatique vers l’égalité des chances 
et des sexes. MAP/ALAN HUMEROSE

Ve 23 et sa 24 novembre à 19h, di 25 à 11h et 17h, me 28 à 17h,  
Opéra de Lausanne. Rens./rés: www.opera-lausanne.ch ou 021 315 40 20.
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